
CICF – Voyages scolaires  

 

1 Fiche La gestion des excédents 

DIFIN – Bureau aide et conseil 

 

 

Fiche La gestion des excédents   

 

 

 

Rconseil n° 2012-296 (Sorties et voyages scolaires) 

   

La RCBC  ne change pas la  réglementation actuellement existante et applicable en  matière de 

gestion des reliquats des sorties et des voyages scolaires. Il en est de même de l'équilibre du budget 

du voyage, qui ne sera plus mis en évidence au service spécial N3 en effet, mais suivi grâce à la 

combinaison de domaine(s) et d'activité(s) spécifiques qui permettront de tracer la totalité des 

recettes et des dépenses du voyage, hors un éventuel prélèvement dans le fonds de roulement pour 

financer la part des accompagnateurs (qui sera cependant analysé comme une "recette" du voyage).  

 

Deux cas de figure sont prévus par l'article 21 de la loi de finances n°66-948 du 22 décembre 1966, 

modifiée par la loi de finances n°2001-1276 du 28 décembre 2001 : 

Ø les reliquats sont supérieurs à 8 € par participant ; ils doivent obligatoirement être reversés 

aux familles, 

Ø les reliquats sont inférieurs à 8 € par participant ; ils ne sont pas obligatoirement reversés et 

font l'objet d'une notification à chaque famille concernée qui dispose d'un délai de trois 

mois pour en demander le remboursement. Si la famille ne répond pas dans le délai requis, 

les sommes sont définitivement acquises à l'EPLE.  

 

En effet, l'article 21 de la loi de finances n°66-948 du 22 décembre 1966, modifié par l'article 51.V de 

la LFR 2001 (n°2001-1276 du 28/12/2001) prévoit : "Toute créance inférieure à 8 euros constatée 

dans les écritures d'un comptable public et provenant de trop-perçus est définitivement acquise à la 

collectivité débitrice à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la date de sanctification au 

créancier."  

 

è Ainsi, les dispositions précitées s'appliquent sans qu'il y ait recours à une nouvelle 

délibération du CA dès lors que le bilan financier du voyage a pu être établi. 

 

On rappellera en outre que l'établissement doit  être en mesure d'apporter la preuve qu'il a bien fait 

diligence pour informer les familles de l'existence des ces reliquats.  

 

Lorsque ces reliquats sont définitivement acquis par  l'EPLE,  le CA peut valablement décider de leur 

affectation, ainsi rien ne s'oppose à ce que les sommes concernées soient affectées au service 

général.  

 

Par ailleurs, ceux-ci peuvent naturellement faire l'objet d'une recette afin de compléter le 

financement d'un voyage en cours.  
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Acteurs Rôle Outils 

Enseignant et 

Gestionnaire 

Bilan pédagogique et financier 

du voyage 

Fiche bilan pédagogique 

Fiche bilan financier 

ß   

Enseignant et 

Gestionnaire 
Constatation d’un excédent  

ß   

Gestionnaire 

Préparation de l’information et 

notification aux familles 

Copie à l’agent comptable 

Fiche « lettre d’information » 

ß   

Familles 

Demande de remboursement si < 

à 8 € 

Envoi d’un IBAN BIC pour 

remboursement 

 

ß   

Enseignant et 

Gestionnaire 

Collecte des réponses des familles 

Envoi de la collecte à l’agent 

comptable 

 

ß   

Agent comptable 
Reversement de l’excédent aux 

familles 
Ordre de paiement 

 

 


